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Ce roman s’inspire de faits criminels réels vécus par l’auteur, mais narrés de façon romancée. Les noms des personnes ont été changés et les faits transformés. Il s’agit donc d’une œuvre de fiction.
C’est l’histoire de deux mondes qui ne devraient jamais se croiser, habités d’hommes et de femmes que tout oppose, des destins différents qui font en réalité les tumultes de la vie.
Ce livre prétend décrire la part obscure de notre société et, dans une certaine mesure, la complexité des relations humaines.

À l’amitié, aux amis, aux vrais,
et à tous ceux qui luttent contre
la criminalité sans haine et sans colère.
Quand on n’est plus qu’un paria, on ne vit plus vraiment. On attend. On attend sans savoir quoi au juste, jusqu’à ce qu’on comprenne. On attend juste la fin…


Sommaire




Titre
Première partie - Violences et engrenages
Chapitre 1
Chapitre 2
Chapitre 3
Chapitre 4
Chapitre 5
Chapitre 6
Chapitre 7
Chapitre 8
Chapitre 9
Chapitre 10
Chapitre 11
Chapitre 12
Chapitre 13
Chapitre 14
Chapitre 15
Chapitre 16
Chapitre 17
Chapitre 18
Chapitre 19
Chapitre 20
Chapitre 21
Chapitre 22
Chapitre 23
Deuxième partie - La vie secrète de Brian
Chapitre 24
Chapitre 25
Chapitre 26
Chapitre 27
Chapitre 28
Chapitre 29
Chapitre 30
Chapitre 31
Chapitre 32
Chapitre 33
Chapitre 34
Chapitre 35
Chapitre 36
Chapitre 37
Chapitre 38
Chapitre 39
Chapitre 40
Chapitre 41
Chapitre 42
Chapitre 43
Chapitre 44
Chapitre 45
Chapitre 46
Chapitre 47
Troisième partie - Au-delà des océans
Chapitre 48
Chapitre 49
Chapitre 50
Chapitre 51
Chapitre 52
Chapitre 53
Chapitre 54
Chapitre 55
Chapitre 56
Chapitre 57
Chapitre 58
Chapitre 59
Chapitre 60
Chapitre 61
Chapitre 62
Chapitre 63
Chapitre 64
Chapitre 65
Chapitre 66
Chapitre 67
Chapitre 68
Chapitre 69
Chapitre 70
Chapitre 71
Chapitre 72
Chapitre 73
Chapitre 74
Remerciements
Du même auteur
Copyright


Première partie
Violences et engrenages

1
10 mars,
centre-ville de Bruxelles
Vêtus de leurs combinaisons blanches, équipés de leurs appareils de mesure, les techniciens de la police scientifique sont déjà à l’ouvrage. Ils procèdent aux premières constatations, mais l’opération ne révèle rien d’intéressant : aucune trace de lutte ni de sang, et pas de traces papillaires, si ce n’est celles de la victime. Quant aux profils ADN, il faudra attendre quelques jours pour les résultats.
En présentant ses conclusions au procureur du roi1, le chef du laboratoire de la police scientifique conclut laconiquement : « C’est comme s’il s’était purement et simplement évanoui dans la nature ! »
La Belgique est donc encore une fois secouée par une terrible affaire judiciaire. Henri Boutemens, une figure politique très populaire du pays, de surcroît ancien ministre de l’Intérieur, a disparu dans des circonstances qui ne laissent guère de doute : il s’agit d’un enlèvement !
La famille a donné l’alerte aussitôt après avoir découvert la voiture du patriarche, portières béantes, comme abandonnée, à l’intérieur du parking privé de son immeuble. La victime a été vue pour la dernière fois aux environs de 20 heures au volant de son véhicule, attendant l’ouverture automatique de la porte du garage.
Surnommé « le Cardinal » en raison d’un mode de vie des plus austères, Henri Boutemens rentrait chez lui tous les soirs pour dîner avec les siens. Pour tous ceux qui le connaissent, une escapade improvisée est tout bonnement impossible. Et puis, il y a cette lettre qu’on a retrouvée dans sa voiture et dont le grand public ignore encore l’existence.
Quelques heures plus tôt, le procureur a aussitôt pris la décision de confier cette enquête à la police criminelle. Il sait que les moments à venir vont être difficiles : il va falloir gérer l’impatience des politiques et les interrogations de l’opinion, orchestrées par les médias qui, comme d’habitude, font preuve d’une réactivité sans pareille.
Directement ou via le procureur général, le cabinet du ministre va le harceler et exiger d’être tenu informé au fur et à mesure des investigations : hors de question en effet que le gouvernement soit pris de court. Sans parler de la famille de la victime qui se plaindra tôt ou tard de l’action ou de l’inaction des pouvoirs publics… Il connaît tout ça par cœur. Demain, il réunira tous ses substituts dans la grande salle du Conseil et fixera clairement les missions de chacun.
Il se dit aussi que cette affaire tombe mal, vraiment mal, pile au moment où il est pressenti pour remplacer le procureur général, bientôt à la retraite. Il se doit d’être irréprochable ! La police a intérêt à se bouger le cul, pense-t-il en composant le numéro du directeur de la police criminelle. Il songe également à son épouse et à leur soirée théâtre qui tombe à l’eau. Il est maintenant presque minuit. Ce soir, il se sent bien las, comme il l’est de plus en plus souvent, ces temps-ci. Plus de trente-cinq ans qu’il fait ce métier…
 
En face du palais de justice, dans son bureau de la place Frédéric-Toussaint, au septième étage, malgré l’interdiction de fumer, le chef de la police criminelle, Paul Van Erste, a allumé un cigare. Il a dégrafé sa cravate et ouvert le col de sa chemise. Il soupire. La nuit va être interminable, mais cela ne le gêne guère. Il y a longtemps qu’il a rejoint la cohorte de ceux qui se sentent mieux au travail que chez eux.
Bruxelles est désormais en état de siège. Des sirènes de police résonnent dans les rues et des lumières bleues éclairent par intermittence les façades des immeubles. Le procureur du roi vient de le contacter pour lui remettre un coup de pression. Il a cru bon d’ajouter : « Je ne veux surtout pas de fuite dans la presse, nous devons être irréprochables ! » La remarque a fait sourire le directeur qui s’est retenu de lui répondre que les fuites ne sont pas l’apanage de la police et que les magistrats eux-mêmes y sont en fait rarement étrangers. Mais qu’importe, il est trop fatigué pour relever le gant et, surtout, il a passé l’âge. Les postures et l’hypocrisie ne l’amusent plus depuis un moment.
Il en est là de ses réflexions quand le téléphone sonne de nouveau. Cette fois, c’est un conseiller du cabinet qui l’avertit « amicalement » que le ministre suit en personne le dossier et qu’on attend de lui des résultats le plus vite possible… Comme s’il fallait le lui rappeler, comme s’il n’avait pas hâte, lui aussi, d’arrêter les coupables ! Et voilà, maintenant, il est bougon. Il déteste les tire-au-flanc, mais plus encore les « lapins de corridor », ces individus qui hantent les bureaux de la très haute administration et ignorent totalement la réalité du terrain tout en se permettant de donner des conseils à la terre entière.
Et toujours ce maudit téléphone. Cette fois, c’est le directeur général de la police, son supérieur direct. Paul Van Erste se saisit prestement du combiné, il serait contre-productif de faire patienter celui que tout le monde ici surnomme « la voix qui tue ».
— Van Erste ?
— Oui, monsieur le directeur général…
— Rien de neuf ?
— Non, monsieur le directeur général.
— Vraiment rien ?!
— Non, rien pour l’instant.
— Van Erste, vous réalisez qu’on court à la catastrophe si cette affaire n’est pas résolue dans les plus brefs délais ?
— Oui, bien sûr…
— On n’a pas droit à l’erreur ! Les plus hautes autorités prennent ce dossier très à cœur !
— Oui, monsieur le directeur général. Soyez assuré que nous allons élucider cette disparition.
— Mais j’y compte bien, Van Erste, qu’est-ce que vous croyez ! Ce que je veux surtout, c’est que vous accélériez le mouvement !
— Je fais de mon mieux…
— Le ministre doit être libéré au plus vite, vous m’entendez ?
— Oui, bien sûr…
— Cette lettre retrouvée dans la voiture apporte quelque chose, au moins ?
— Oui et non. De toute façon, nous n’avons rien d’autre à nous mettre sous la dent…
— J’espère que vous m’avez bien compris, Van Erste… Ne vous ratez pas, surtout ne vous ratez pas !
— Oui, monsieur le directeur général.
— Vous allez voir, les journalistes vont nous tomber dessus !
— Certainement.
— Bon, vous m’appelez dès qu’il y a du nouveau, quelle que soit l’heure ! Saisi ?
— Oui, monsieur le directeur général.
Van Erste n’a pas le temps de lui dire au revoir que le directeur général a déjà raccroché. Enfin au calme et profitant de la sérénité que lui apporte son cigare, il songe à ces coups de fil en cascade. Le ton du directeur général était clairement hostile, mais l’homme est réputé pour prendre plaisir à faire perdre tous leurs moyens à ses collaborateurs. Il est dans son rôle. Van Erste se fait la réflexion que les choses étaient plus simples « avant », à ses débuts, quand il n’était encore qu’un « sans-grade ». Il arrêtait les bandits et protégeait les honnêtes gens, rien d’autre. Un monde binaire, certes, mais qui, il s’en rend compte à présent, lui suffisait amplement.
En suivant du coin de l’œil les volutes de son cigare dans le silence de la nuit, il se conforte dans l’idée qu’agir de manière précipitée sur ce dossier pourrait être catastrophique. Qu’arrive-t-il au monde ? Pourquoi veut-on que les choses aillent toujours plus vite ? Les gens ne vivent désormais que dans l’immédiat et l’empressement. À cet instant, il a une pensée furtive pour ses amis du club cigares, « La cape et l’épée2 », et pour leurs éternels débats sur le monde d’aujourd’hui.
Le contraste entre le calme de son bureau et ce qui se passe au-dehors est saisissant, voire inapproprié, gronderait « la voix qui tue ».
L’annonce de l’enlèvement a fait l’effet d’une bombe. Sous l’action des médias et des informations en continu, la ville s’est instantanément mise en ébullition. Même quand il n’y a rien à dire, il se trouve un envoyé spécial pour l’expliquer et, par ricochet, un expert pour le commenter. Le « Muppet Show » a commencé ! Tous les vieux directeurs de police sortent de leur placard pour apporter leur analyse, et peu importe qu’ils aient quitté leurs fonctions depuis bien longtemps. D’aucuns ont même le culot de téléphoner aux services pour savoir de quoi il s’agit avant d’aller faire les beaux sur les plateaux télé. Les appels des journalistes auprès de leurs « contacts » police-justice sont aussi plus pressants. Et quand on ose demander un peu de retenue dans la communication pour ne pas nuire à l’enquête, certains montent au créneau en brandissant le droit inaliénable du public à l’information. Inaliénable…
Une poignée d’heures seulement après la disparition de Boutemens, le pays vit donc déjà au rythme de cette affaire. Dans pareilles conditions, l’État se doit de montrer qu’il réagit avec fermeté. Et, comme d’habitude, le choix a été vite fait : des escadrons noirs et casqués ont aussitôt envahi la ville. La bataille de la communication elle aussi est lancée : les communicants du ministère de l’Intérieur font feu de tout bois, directement ou par le biais de leurs experts affidés, pour valoriser l’action du gouvernement, n’hésitant pas à gonfler le nombre des effectifs mobilisés sur cette enquête ou à en promettre une conclusion rapide.
Pendant ce temps, les journalistes s’agglutinent au pied de l’immeuble où demeurait la victime tandis qu’au dernier étage de ce bâtiment la famille attend anxieusement des nouvelles de son patriarche.
 
Pour Paul Van Erste, c’est un travail de bénédictin qui s’annonce. La plupart des dossiers se résolvent grâce à la sueur des enquêteurs bien davantage que grâce aux fulgurances de leurs chefs. Il en sait quelque chose. Il a été l’un avant de devenir l’autre. On ne doit absolument rien négliger. Les premiers moments sont délicats, il faut recueillir un maximum d’éléments objectifs, très vite et sans les altérer. La police technique et scientifique est là pour ça, encore faut-il que les agents puissent travailler dans le calme. Or, la manie qu’ont désormais les autorités de se déplacer sur le terrain compromet parfois la scène de crime. Et dans cette affaire, c’est un véritable défilé ! Tout le monde veut voir de ses propres yeux le garage avant de monter saluer et soutenir la famille.
Il faut donc beaucoup de constance aux enquêteurs pour parvenir à s’opposer à chacun. Un barrage essentiel puisque des constatations ratées au démarrage peuvent menacer tout le déroulé des investigations. De sinistres affaires hantent encore les mémoires, comme celle de cet enfant retrouvé attaché et noyé dans une rivière, ou encore celle de cet homme politique qui se serait suicidé dans quarante centimètres d’eau…
Pour se préserver de tels errements, tout doit être immédiatement prélevé, photographié, consigné avec précaution, pour être ensuite examiné ou expertisé. Tant qu’on ne sait pas à quoi on a affaire, aucun élément, pas le moindre détail ne doit échapper à la vigilance des hommes de terrain. Pour autant, on n’a jamais aucune certitude, et ce travail de fourmi peut se révéler aussi déterminant qu’infructueux. Bien souvent, seuls les résultats des expertises et le recul permettent d’y voir plus clair.
En attendant, les appels affluent. Comme le redoutait le directeur, la médiatisation extrême de ce dossier a produit très rapidement ses effets indésirables. Les services de police doivent faire face à une multitude de témoignages spontanés, mais erronés. On croit ainsi reconnaître l’ancien ministre à une station de taxis, dans une boutique, dans une salle d’embarquement d’un des aéroports et même dans un hôpital ! Et il faut tout vérifier. Une débauche d’énergie et une pure perte de temps, mais un mal nécessaire pour ne pas prêter le flanc à la critique.
Les témoins sont une race à part. Ils sont ainsi faits que certains ne se rappellent rien tandis que d’autres fournissent des détails ahurissants. Mais une chose est sûre, la mémoire n’est jamais l’exact reflet de la réalité. Elle la réécrit, souvent pour protéger, parfois pour flatter… Avec l’expérience, tous les flics savent que rien n’est plus fragile que cette parole. Le témoin est capable de se tromper sur tout, ou presque : sur les jours, les heures, la taille, ou la couleur de cheveux. Combien de « tapissages » – c’est ainsi qu’on nomme les séances d’identification des criminels – où des témoins sont formels dans leurs accusations alors qu’ils désignent un policier glissé là, au tout dernier moment, juste pour compléter le panel des suspects qu’on leur présente ! Exploiter absolument toutes les pistes, ne rien omettre, ne pas se figer sur un seul scénario, douter en permanence. C’est ce qu’on enseigne à l’école de police… Plus facile à dire qu’à faire.
À ce stade, les hommes de Van Erste n’ont qu’une seule piste dont ils voudraient bien qu’elle reste confidentielle, même s’ils sont sans illusions. Le procureur du roi et le directeur général de la police ayant été avisés, ceux-ci ont certainement déjà relayé l’information auprès de leurs ministres de tutelle respectifs. Peut-être même l’information est-elle remontée jusqu’au Premier ministre en personne… En conséquence, sous quarante-huit heures, leurs directeurs de cabinet et leurs plus proches collaborateurs seront affranchis à leur tour, et on peut compter sur ces happy few pour vouloir éblouir le Tout-Bruxelles lors des dîners mondains…
En fait, ce que peu de gens savent et, fait extraordinaire, ce que la presse semble elle-même encore ignorer, c’est qu’on a retrouvé dans la voiture de l’ex-ministre, outre ses effets personnels, une grande enveloppe de papier kraft contenant un mot manuscrit sur un bristol blanc, le tout posé bien en évidence sur le siège conducteur. Le fils aîné de la victime ayant eu le bon réflexe de ne pas y toucher, le document a été ouvert avec toutes les précautions d’usage par les hommes de la police scientifique pour préserver les éventuelles traces, puis photographié avant d’être transmis aux enquêteurs. À vrai dire, la lecture de cette pièce a laissé tout le monde perplexe, à commencer par le directeur.
 
Nous déclarons la guerre aux capitalistes et aux oppresseurs. Nous revendiquons l’enlèvement de l’ancien ministre Henri Boutemens et nous exigeons pour sa libération le versement de 10 millions d’euros en compensation de ses méfaits. Nous fixerons prochainement les conditions de ce versement. Faute d’accord, ou si la police fait obstacle aux négociations, nous exécuterons l’otage. Vive la liberté, vive nous !
ACAB
 
Si les premières recherches faites au plan national sont restées vaines, une vérification auprès d’Europol, l’office européen de police basé à La Haye, dont les fichiers automatisés sont parmi les plus puissants au monde, a révélé que l’acronyme ACAB était usité en Europe par des groupuscules d’extrême gauche et qu’il signifiait : All Cops Are Bastards3.
Plutôt maigre, mais le directeur de la police criminelle, Paul Van Erste, est relativement serein : l’enlèvement est revendiqué et, surtout, il est question d’une rançon. Les ravisseurs vont donc se manifester, ce n’est qu’une question de temps. Il en est certain. Plus de quarante ans qu’il fait ce métier, son expérience lui dicte qu’il va devoir être patient et laisser travailler ses hommes. Affaire de droit commun4 ou terrorisme ? Il n’en sait foutrement rien, mais il se fait la réflexion qu’argent et droit commun se marient plutôt bien… Peu importe. Ces types veulent de l’argent, et il va bien falloir qu’ils sortent du bois pour récupérer les billets. Ce sera une belle occasion de les coincer en flagrant délit. Il prend aussi conscience que les aspects politiques de la revendication et l’acronyme ACAB vont amener les services de renseignement à interférer dans son enquête. Bien que ceux-ci n’aient rien vu arriver, il ne fait aucun doute qu’ils auront le culot de dire qu’ils connaissent ce groupe et qu’ils doivent impérativement être associés au dossier. Et puis il faudra se coltiner leurs notes de renseignement dans lesquelles il n’y aura bien sûr aucune information exploitable, rien pour nommer les ravisseurs ni pour dire où est détenu l’otage, les deux seules choses qui comptent pourtant à cet instant…



1. La Belgique étant un royaume, il n’y a pas de procureur de la République, mais un procureur du roi.
2. La cape, pour la cape du cigare, et l’épée, car la plupart des membres de ce club sont des militaires, des policiers, des juges et des avocats.
3. « Tous les flics sont des salauds. »
4. Entendre ici la criminalité de droit commun, le crime en général, par opposition au terrorisme.

2
10 mars,
espace Schengen, frontière franco-belge
Bouger dans la voiture n’est pas aisé. Les gilets pare-balles entravent nos mouvements. Au sol, nos pieds ont peu d’espace. Nous y avons déposé des sacoches qui contiennent des boîtes de munitions. Nous avons aussi les fusils d’assaut, des R4 et des kalachnikovs AK 47, canons tournés vers le bas, crosses maintenues entre les cuisses et chargeurs engagés. Un sentiment de puissance nous habite.
La Lancia Thema roule à bonne allure. La nuit est tombée. Nous allons passer la frontière. Nous avons choisi cet endroit parce qu’il n’y a pas de poste de contrôle. C’est aussi ça, Schengen : une passoire ! Reste qu’un contrôle volant de douane ou de gendarmerie est toujours possible, d’autant que, pendant nos repérages, nous avons été doublés deux fois par des go fast1 qui descendaient des Pays-Bas pour livrer de l’ecstasy en France. Ces petits cons avec leur drogue ! Pour dire vrai, je me demande si ce n’est pas eux qui ont raison. Ils se font un maximum de blé en jouant au chat et à la souris avec des flics patauds. Nous, on risque notre vie chaque fois.
La tension est palpable. Le point de passage de la frontière n’est qu’un lieu-dit fait de quelques maisons tristes en brique rouge. Pas de lumière dans ce petit hameau ouvrier. Tout le monde semble déjà couché. Je hais ce pays, triste et pluvieux, où la vie du soir se réduit aux ombres grises que les téléviseurs projettent sur les murs intérieurs, ces villages étriqués où l’opinion des autres peut vous écraser.
Si des flics ou des douaniers sont là en embuscade, ils ne se montreront qu’au dernier moment ou presque. Je reste pourtant confiant. Nous sommes prêts tant mentalement que matériellement à une confrontation. Dans ces instants-là, on peut tuer ou être tué sans ressentir la peur ni la douleur. Cela vient toujours après. Je sais de quoi je parle. Je m’appelle Yanis Meertens, on me surnomme « le Balafré », et je suis un des criminels les plus recherchés de Belgique.
 
Il n’y a plus un bruit dans l’habitacle. La nuit est noire, sans étoiles ni lune. La lourde berline semble glisser sur la route comme un vaisseau de guerre dans l’espace. Il n’y aura donc personne pour nous arrêter ? C’est que, à force de s’en tirer, voyez-vous, on finit par se croire invincible.
Au sortir du village, nous commençons à reprendre de la vitesse, et tout le monde se détend. Nous sommes maintenant en France où les autorités ignorent encore l’enlèvement. Les risques sont désormais bien moindres.
On en oublierait presque notre prisonnier ! Allongé sur le ventre à l’arrière du véhicule, mains et pieds entravés, bouche bâillonnée et bandeau sur les yeux, il ne bouge pas. Il ne sait pas ce qui lui arrive. Que peut-il se passer dans la tête d’un homme dans sa situation ? Qu’imagine-t-il tandis que nous restons silencieux ? Fait-il le lien avec cet article de magazine qui le présentait comme l’une des plus grandes fortunes du pays ?
Trois longues heures de route plus tard, nous voilà parvenus à destination. Une petite villa dans la banlieue du Touquet. Il fallait un endroit touristique où personne ne repérerait nos allées et venues. La ville est endormie depuis longtemps. La double porte du garage est restée ouverte pour nous faciliter les choses. C’est aussi le signal pour dire que tout va bien.
À l’intérieur de la maison, un réduit sans fenêtre a été transformé en chambre – ou plutôt en cellule. L’ameublement est minimaliste, juste un petit lit, un matelas et une couverture.
Un anneau a été scellé dans le mur pour y attacher l’otage. Avant de le laisser, nous convenons avec lui qu’il devra mettre son bandeau sur les yeux chaque fois que l’un de nous lui rendra visite. Il a vite compris que, moins il en saurait sur nous, plus il aurait de chances de survivre, ce qui ne l’empêche pas de demander où il est et ce que nous voulons exactement…
Nous savons que le paiement de la rançon va prendre du temps, mais nous sommes préparés.



1. Convois de véhicules, faussement immatriculés, roulant de nuit, à grande vitesse, et transportant des stupéfiants.

3
11 mars,
centre-ville de Bruxelles
La ville s’est réveillée au son des sirènes et des contrôles de police. La nuit a été courte, tandis que la journée qui vient promet d’être très longue. Le directeur de la police criminelle, Paul Van Erste, a fait un saut chez lui et est reparti de bonne heure. En chemin, il s’est arrêté comme d’habitude à la Brasserie du Palais pour y prendre un café. Il en profite pour regarder les titres du matin. Des portraits de l’ancien ministre s’étalent sur toutes les unes. Rien de bon pour l’enquête, pense-t-il en les parcourant, un rien désabusé. Son café expédié, il reprend sa route jusqu’à la place Frédéric-Toussaint. En montant l’escalier qui le conduit à son bureau, il rumine. Sacrifier l’accessoire pour le principal est une chose, mais tout laisser de côté pour ne plus s’occuper que d’un seul dossier, voilà qui est nouveau.
Il ne doute pas que les heures à venir vont être pénibles, et ça commence par une grand-messe avec tous ses collaborateurs. Il ne pouvait pas y couper. Les affaires de cette ampleur sont comme des spectacles, des va-et-vient sans fin, rythmés par le ballet des réunions et de la com’, tandis que les seuls véritables artisans de la représentation, les enquêteurs et les malfaiteurs, continuent à s’affairer en coulisses.
Dans la salle, sur la table octogonale, propriété du mobilier national, des chevalets ont été disposés avec le nom et le titre de chacun des participants, comme le veut le protocole.
	Commissaire divisionnaire Philippe Delise, chef de l’Antigang (BRI)

	Commissaire divisionnaire Franck Péroni, chef de la Brigade criminelle

	Commissaire divisionnaire Éric Barrella, chef de la police technique et scientifique (PTS)

	Commissaire divisionnaire Fred Zargas, chef du service de renseignement criminel

	Commissaire divisionnaire Vitto Ermice, chef des relations internationales

	Commissaire divisionnaire François Kennel, chef de la Brigade de répression du banditisme

	Commissaire divisionnaire Richard Treki, chef du service technique

	Commissaire divisionnaire Anne-Sophie Duflot, chef du service antiblanchiment


Et ils sont tous là, assis sur des chaises habillées d’un cuir patiné et garnies de clous de tapissier aux dorures passées. Le décorum produit l’effet escompté, c’est à voix basse que se tiennent les conversations. En les observant, le directeur se fait la réflexion qu’un œil extérieur n’y verrait que du feu : on jurerait qu’ils sont tous amis alors que la confiance mutuelle entre ces hommes est inexistante. En effet, la rivalité entre services va bien au-delà de l’entendement alors que tous sont censés travailler main dans la main. Il se rassure mollement en se disant que c’est encore pire dans les autres directions.
Les portes capitonnées sont maintenant fermées. Paul Van Erste peut prendre la parole :
— Bonjour à tous. Je vous ai réunis pour fixer les priorités et répartir les tâches dans l’affaire qui doit désormais être notre priorité, à savoir l’enlèvement de l’ex-ministre de l’Intérieur, M. Henri Boutemens. Je vous informe, pour ceux qui l’ignoreraient, que ce crime est revendiqué par un groupe qui se fait appeler ACAB et dont nos chers amis du renseignement disent qu’il est lié à l’extrême gauche européenne. En outre nous savons déjà qu’une rançon va être exigée. Et donc – je suppose que vous me voyez venir – je veux qu’on mette le paquet pour être les invités-surprises lors de la remise de l’argent !
Le directeur fait un signe du menton au commissaire Richard Treki, le chef du service technique, qui poursuit aussitôt :
— À la demande du directeur et avec l’accord du procureur, nous avons déjà branché tous les téléphones des membres de la famille, appareils fixes comme portables. On s’est également organisés pour que les écoutes soient exploitées H24 en direct. On a établi que le téléphone du ministre a borné pour la dernière fois sur le relais de son domicile. C’était hier soir à 20 h 30. Ensuite, il a cessé d’émettre. Nous serons immédiatement avisés s’il est réactivé. J’allais oublier… la Carte bleue et les comptes bancaires de la victime font aussi l’objet d’une surveillance en temps réel.
Le directeur reprend le relais pour s’adresser cette fois au chef de la Brigade antigang :
— Je veux, commissaire Delise, que vos équipes prennent en charge tous les membres de la famille, filatures et surveillances physiques. On ne les lâche plus, jour et nuit ! Je ne veux surtout pas qu’ils paient la rançon à notre insu !
— Monsieur le directeur, réagit aussitôt Delise, puis-je vous rappeler que nous sommes déjà sur l’enquête des fourgonniers1 et qu’une nouvelle surveillance non-stop sera difficile à assurer vu l’état de nos effectifs ? Peut-être qu’une autre unité pourrait s’occuper de cette mission ou, au moins, nous aider ?
Le regard du directeur devient mauvais. Il a toujours eu du mal à cacher son agacement vis-à-vis de ce collaborateur rebelle, têtu, jouant en solo avec sa brigade, ou plutôt sa bande. Des sortes de chiens sauvages toujours en mouvement, de façon presque convulsive. Le directeur reste cependant lucide. Il ne peut pas se passer de l’Antigang, surtout en ce moment. Il fait l’amer constat que les hommes de Delise sont sans doute les plus à même de conduire la traque telle qu’il l’exige. Il sait que cette meute finit toujours par rattraper sa proie.
— Delise, écoutez-moi bien. Votre priorité, maintenant, c’est la famille de la victime. C’est le seul moyen que nous ayons de remonter jusqu’aux ravisseurs. Vous reprendrez vos dossiers après, comme tout le monde ! Ça fait des mois que vous êtes sur les fourgonniers et que vous n’avancez pas, alors je vous veux sur ce coup !
Paul Van Erste a répondu d’un ton vif, mais il n’en a pas tout à fait fini avec son commissaire qui se risque encore à discuter les ordres :
— Les fourgonniers sont dangereux, ils peuvent passer à l’action à tout instant et il peut y avoir de la casse si on n’y est pas…
Là, le directeur voit rouge :
— Il n’y a pas à parlementer, Delise ! Vous m’avez bien entendu ? Si vous n’obtempérez pas, vous n’aurez pas affaire à un ingrat, je vous le garantis ! Votre insubordination commence à me fatiguer ! Soyez par ailleurs réaliste ! Dans le contexte actuel, quand bien même vos fourgonniers nous péteraient un braquage, le procureur saisirait la gendarmerie et exigerait de nous que nous restions concentrés sur l’enlèvement !
La menace n’a pas échappé à Delise. Il décide donc de se taire pour ne pas envenimer la situation, mais cela ne change rien à ce qu’il pense. Rien ne peut l’atteindre, et il en a vu d’autres.
Cette question réglée, le directeur poursuit :
— Péroni, vous et votre brigade, vous conduirez l’enquête sous l’angle procédural en suivant scrupuleusement les instructions du parquet. Qu’on n’ait pas d’emmerdes de ce côté-là…
Péroni a toujours été un taiseux. Il acquiesce en hochant la tête et sans prononcer un mot. Le directeur continue donc sur sa lancée :
— Barrella, votre PTS se tiendra à disposition. Il nous faut une cellule de veille H24, au cas où…
— Oui, monsieur le directeur, répond le chef de la police technique et scientifique, un brin obséquieux, comme à son habitude.
— Quant à vous, Zargas, putain, bougez vos tontons ! Je veux du renseignement ! Même si c’est du terro2, les mecs qui ont fait ça doivent avoir des contacts avec nos voyous ! Il faut bien qu’ils se fournissent en armes ! Il leur faut des voitures ! Il leur faut des planques ! Alors trouvez-nous quelque chose !
Ça se saurait si c’était si simple, se dit celui que tous surnomment « le Hibou ». Mais compte tenu de l’échange précédent avec Delise, Zargas, prudent, préfère se contenter d’opiner du chef. De toute façon, il n’est pas encore assez réveillé pour se lancer dans une joute oratoire.
— Ermice, conclut le directeur, vous veillerez à la coopération avec nos voisins, les Néerlandais, les Luxembourgeois, les Allemands et les Français. C’est vous aussi qui ferez le lien avec Europol.
— On zappe Interpol ? questionne avec inquiétude celui dont tout le monde sait qu’il est proche de cette organisation dont il ne manque jamais les réunions internationales, surtout les plus exotiques.
— Vous prenez un contact courtois, mais sans donner de détails, c’est pas eux qui vont résoudre notre enquête. S’ils avaient déjà fait une seule affaire de leur vie, on serait au courant ! le rabroue le directeur, définitivement de mauvaise humeur.



1. Surnom donné par les policiers aux hommes des gangs spécialisés dans les attaques sur les fourgons blindés.
2. Abréviation de « terrorisme ».

4
12 mars,
Villa Passiflore
Dans son réduit, l’otage commence à trouver ses marques. Son poignet droit est en permanence entravé à un anneau scellé dans le mur. Un babyphone vidéo a été installé dans la pièce. Cet appareil placé hors de sa portée permet ainsi à chacun d’entre nous de l’écouter et de le voir du salon que nous avons transformé en quartier général.
Comme convenu depuis le début, Boutemens n’est autorisé à enlever son bandeau que quand il est seul. Pour l’aider à passer le temps, nous lui avons acheté des magazines et des livres. Nous veillons aussi à le nourrir correctement, car on le veut en forme. Il ne le sait pas encore, mais nous avons besoin de lui. Nous nous doutons que toute sa famille ainsi que ses plus proches collaborateurs sont sous surveillance policière. Les contacts que nous allons avoir avec eux n’auront d’autre but que d’amuser la galerie et surtout de rassurer les flics en leur faisant croire qu’ils détiennent le bon scénario, qu’ils ont bien compris la trame de l’histoire et qu’ils n’ont plus besoin de se casser la tête… Il faut endormir ces bâtards, la vraie négociation sera ailleurs.
En fait, nous attendons de notre victime qu’elle nous indique le nom d’un homme de confiance éloigné de son cercle familial, mais capable de réunir la rançon que nous exigeons.
Pour ça, il faut qu’il craque. Alors nous avons décidé de commencer par laisser la lumière de sa cellule allumée de jour comme de nuit pour qu’il perde peu à peu toute notion du temps.



5
12 mars,
École nationale supérieure de la police
Les sorties de promotion sont une belle occasion pour chaque direction de police d’attirer à elle les meilleurs éléments – par meilleurs éléments, entendez les têtes de classement –, et toutes s’y essaient avec plus ou moins de succès.
En effet, depuis quelques années, la tâche de la police criminelle n’est pas aisée, car les métiers de l’investigation connaissent une véritable crise des vocations. La lourdeur des procédures, la paperasse, les contraintes professionnelles et une mésentente chronique avec certains juges rebutent de plus en plus les éventuels candidats.
 
Cette fois, en raison de l’enlèvement récent, le directeur Paul Van Erste n’a pas pu faire le déplacement comme il l’avait prévu. Il a donc délégué cette mission aux représentants des services les plus prestigieux de sa direction, dont certains font figure de légende, comme la Brigade criminelle. Les élèves apprécient la venue de ces « stars », et le directeur espère bien que certains dans l’amphithéâtre vont s’identifier aux grands flics qu’il leur a envoyés. La manœuvre n’est pas désintéressée, il s’agit ni plus ni moins d’une opération séduction…
Sur place, le contraste est saisissant entre tous ces jeunes d’un peu plus de vingt ans en costume-cravate ou en tailleur strict, avec leurs ordinateurs portables plantés devant eux comme des menhirs, et les quatre enquêteurs qui posent sur l’estrade.
Saisissant… au point qu’on pense immanquablement au film de Claude Zidi, Les Ripoux. La salle est en effet remplie de jeunes encore pétris d’illusions tandis que sur la scène trônent trois hommes et une femme burinés par le temps et les épreuves, condamnés à jouer ici les représentants de commerce d’un genre nouveau.
Le directeur, confiant, a tout de même prévenu : ne parler que des réussites et des bons côtés du job en essayant d’occulter les inconvénients. Il serait malvenu de s’étendre sur le manque de moyens, sur les nuits passées dans les voitures ou encore sur les vies de famille bousillées.
En son absence, il a demandé à Franck Péroni, le chef de la Brigade criminelle en qui il a toute confiance, de prendre les choses en main. Pour mener à bien sa mission, celui-ci s’est fait accompagner par Richard Treki, le chef du service technique et Anne-Sophie Duflot, en charge de l’unité antiblanchiment. Il était question que le chef de l’Antigang soit également du voyage, mais Delise leur a fait faux bond au dernier moment. Et, le moins qu’on puisse dire, c’est que Péroni en est mécontent. Non pas qu’il regrette l’absence de Delise – loin de là –, mais la brigade de ce dernier est très populaire, et il n’est pas sûr que le commandant qui a été désigné au pied levé pour le remplacer fera un tabac auprès des jeunes recrues. Le look et les manières comptent beaucoup.
Pour la première fois de sa vie, le commandant Hartmann va donc se coltiner une présentation à l’École nationale supérieure de la police. Approchant la quarantaine, le cheveu court, l’homme est plutôt grand, avec des bras musculeux et de larges épaules. De nombreux tatouages recouvrent son corps. L’un d’eux, sur son avant-bras gauche, rappelle qu’il a servi dans les forces spéciales sud-africaines avant de revenir au pays pour y intégrer la police belge. Un tatouage pour la vie. Deux drapeaux qui s’entrecroisent, le belge et le sud-africain, et surmontent une tête de mort avec une maxime écrite en petites lettres gothiques : « Mercenaries never die, they just go to Hell to regroup1. »
Seule concession à l’événement du jour, il a renoncé aux boots et à ses éternels pantalons de combat multipoche en toile. Il a cependant gardé son blouson d’aviateur, histoire qu’on ne le confonde tout de même pas avec un de ces « comptables » de la section financière ou un des « encravatés » de la Crim’. Manquerait plus que ça !
Après plus d’une heure de prise de parole, la prestation des policiers s’achève sur celle du commandant Hartmann :
— Mesdemoiselles, messieurs, futurs collègues, je suis le commandant Hartmann et on m’a demandé de vous faire un topo sur la Brigade antigang. Comme il reste peu de temps et qu’on vous a déjà soûlés avec les organigrammes et les chiffres, j’ai décidé de ne vous parler que de nos « clients », et même d’une seule catégorie d’entre eux, la plus belle à mes yeux, ça vous changera un peu…
Cette introduction provoque comme un frémissement dans la salle, et bon nombre de jeunes premiers semblent enfin lâcher leur ordinateur. Plutôt bon signe, se dit alors le chef de la Crim’, tout en redoutant la suite.
— Certains criminels sont des prédateurs hautement spécialisés. Les fourgonniers sont de ceux-là. Ils appartiennent à la grande famille des braqueurs, mais ils ne ciblent que les fourgons blindés et les transporteurs de fonds. Évidemment, les convoyeurs ne sont pas des proies faciles, ils sont tout à fait capables de riposter pour se défendre. Mais ces bandes redoutables qui les attaquent comptent parfois jusqu’à neuf membres et ne laissent rien au hasard. Ce sont de véritables commandos que rien n’effraie, pas même la mort. Leur organisation et leur préparation sont dignes des meilleurs scénarios de films policiers. Ces criminels n’agissent que sur renseignement, ils repèrent longuement les lieux, posent des caméras de surveillance, chronomètrent avec précision les trajets, anticipent les difficultés, notamment les possibilités d’intervention de renforts de police.
Là, Hartmann s’octroie une petite pause avant de reprendre :
— Les fourgonniers se servent d’un matériel « lourd » entreposé dans des cantines métalliques ou des grands sacs de sport. Cet équipement, « leur matos », comme ils disent, comprend des gilets pare-balles, des explosifs, des fusils d’assaut, des pistolets, des lots de munitions, des cagoules, des gants, des cales métalliques et de la graisse pour bloquer les roues des fourgons, des Serflex et des adhésifs de toutes sortes, des gyrophares, des brassards « police », de fausses cartes de réquisition, souvent un lance-roquettes et bien d’autres choses encore. Ils ont aussi une « flotte » de téléphones uniquement dédiés à leurs opérations avec des cartes prépayées achetées par des tiers sous de fausses identités, le tout aussitôt détruit après leur crime. Nous appelons ça des téléphones balourds. Quant aux véhicules utilisés pour l’attaque, le plus souvent des voitures volées fournies par un intermédiaire, elles ont été vérifiées au préalable pour s’assurer que la police ne les a pas balisées. Et cette opération demande du savoir-faire, car nos mouchards électroniques, vous l’imaginez, sont toujours bien cachés. Il faut donc chercher manuellement le long des pare-chocs et derrière les phares, ouvrir le capot, et regarder sous la voiture en la montant sur un pont dans un garage partenaire. Ce n’est qu’après que les véhicules peuvent être remisés dans un lieu sûr, un lieu secret qui devient dès lors hautement sensible. Au point que certains bandits y placent des marqueurs, c’est-à-dire des petits indices extérieurs, quasi invisibles pour un œil non averti, disposés çà et là pour révéler toute intrusion dans le garage. Il suffit d’un bâton d’allumette dans l’interstice d’une porte, d’un morceau de fil sur une poignée ou encore d’une pièce de monnaie placée en équilibre sur le radiateur de l’auto pour trahir une éventuelle intervention de la police… Des flics qui seraient venus discrètement pour baliser leurs voitures afin de les piéger ensuite en flagrant délit.
Le commandant, il le sent, tient son auditoire en haleine. Alors, avec satisfaction, il conclut son discours :
— Quand le jour de l’attaque arrive, les fourgonniers se retrouvent tous dans ce fameux garage. Leur rituel est toujours le même : une fois les marqueurs vérifiés, les cadenas des mystérieuses cantines métalliques sont ouverts, et chacun commence à s’équiper. Les combinaisons d’intervention et les gilets pare-balles remplacent les tenues de ville. Les poignets de veste et les bas de pantalon sont scotchés avec des bandes adhésives larges pour éviter qu’un poil ou une fibre ne les trahissent quand la police scientifique sera à l’ouvrage. Et quand ils montent enfin dans leurs voitures, il faut savoir que plus rien ne peut les arrêter. C’est un aller sans retour : dans chaque coffre se trouvent déjà les bidons d’essence qui serviront à incendier les véhicules. Les esprits sont alors fermés, tendus vers leur objectif. Ils ne se libéreront qu’après l’attaque. Celle-ci sera aussi brève que violente. Dans aucun autre type de vol à main armée le risque de mort n’est aussi grand – pour les convoyeurs de fonds, pour les malfaiteurs, pour les policiers, mais aussi pour les malheureux passants. Dans l’univers criminel, les fourgonniers constituent l’aristocratie du banditisme, et c’est aussi l’aristocratie de la police judiciaire qui les traque…
Sans surprise, un tonnerre d’applaudissements accueille ces derniers mots.



1. « Les mercenaires ne meurent jamais, ils vont juste en enfer pour se regrouper. »
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12 mars,
état-major de la police à Bruxelles
Pendant ce temps, aussi bien au palais de justice que dans les directions de la police, on n’arrête pas de faire le point durant d’interminables réunions pour constater que les « portes ouvertes1 » se referment les unes après les autres et que rien n’avance vraiment. Le temps passé à expliquer tout ce qu’on fait est autant de temps en moins à travailler sur l’affaire, mais tout le monde s’en moque. La présence de chacun est expressément requise. Il faut communiquer, rassurer, et convaincre qu’on est dans l’action…
Dès que le briefing s’achève, le directeur Paul Van Erste s’éclipse. Comme tous les matins à partir de maintenant, un dossier récapitulant l’état des investigations au sujet de l’affaire Boutemens l’attend sur son bureau. Et la lecture de la première page qui en résume le contenu lui suffit à comprendre qu’il n’y a rien de nouveau.
	exploitation des traces papillaires dans la voiture et sur l’enveloppe laissée par les ravisseurs : voir rapport PTS joint (aucune connue au fichier automatisé des empreintes digitales)

	interceptions téléphoniques : 9 lignes en cours (exploitation en direct, RAS)

	témoignage : audition de M. Durier, voisin retraité qui est le dernier à voir la victime à 20 heures à l’entrée du parking de l’immeuble

	enquête de voisinage : 105 procès-verbaux, rien de particulier à ce stade

	exploitation des appels spontanés : 287 appels, 201 exploités

	téléphonie et étude des bornages : 57 cartes prépayées détectées (en cours d’exploitation)

	surveillance des membres de la famille : voir rapport surveillance BRI

	renseignements Europol et Interpol : voir note jointe sur le groupuscule ACAB et note d’information de la DGSI sur le groupe ACAB


 
Avant de retourner ce dossier à son chef d’état-major, le directeur griffonne quelques mots dessus, histoire de montrer qu’il entend bien suivre cette affaire personnellement et au fil de l’eau. Il inscrit donc : « Maintenir la surveillance sur la famille et les comptes bancaires. Continuer à bouger les informateurs ! »
Après quoi il ne se remet pas aussitôt au travail. Comme de plus en plus souvent dans ses instants de solitude, il laisse libre cours à ses pensées. Il réfléchit à son boulot. Un boulot qui prend trop de place, un boulot qui pèse lourdement sur sa vie de famille et même sur l’intimité de son couple, et puis, toute une existence faite de crimes et de délits, même si ce ne sont pas les vôtres, ça vous transforme un homme. Il a bien conscience qu’il n’est plus le même… Mais ce boulot n’est pas responsable de tout. Son caractère renfermé et son manque de convivialité, sa difficulté à sourire, aussi, ont fini par lasser ses proches et ses amis. Il sait tout ça. Quand il fait le bilan, il ne reste pas grand-chose.
Et Delise, le chef de l’Antigang ? N’est-il pas injuste avec ce commissaire ? Au fond, que lui reproche-t-il exactement ? De ne pas porter un costume et une cravate ? D’être trop brut de décoffrage ? De tutoyer ses hommes et de se faire tutoyer par eux ? Bref, de ne pas se comporter comme un « haut fonctionnaire » ? Il sait que Delise ne restera jamais assis sagement à son bureau à gérer un service. C’est avant tout un chasseur. Il a ça dans le sang. C’est même pour cela qu’il a choisi de faire ce métier !
S’ils étaient plus proches, il prendrait le temps de lui expliquer que l’époque a changé et qu’il est arrivé trop tard…



1. « Ouvrir une porte » en procédure signifie mentionner un élément qui devra obligatoirement faire l’objet de vérifications supplémentaires.
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13 mars,
Villa Passiflore
Je me méfie comme de la peste des voitures volées qu’on utilise pour nos braquages. Je m’en méfie jusqu’à en devenir parfois déraisonnable. Je l’admets, mais c’est parce que je ne me fais aucune illusion : les flics ne renoncent jamais ! Ils sont toujours après nous. Je répète à l’envi qu’il ne faut pas avoir une confiance absolue en « Speedy », ce qui agace prodigieusement le groupe, y compris « le Grand ». Patrick est tellement plein d’assurance que je trouve qu’il nous fait baisser la garde.
En fait, ce n’est pas que je croie Speedy capable de nous trahir, là, pour le coup, ce serait terrible, mais nom de Dieu, il n’est pas infaillible ! Quand je dis ça, le Grand me répond qu’il a un contrat moral avec lui. Mon cul, oui ! Il faut toujours rester vigilant, point barre !
Chacun d’entre nous sait très bien que les flics cherchent à pastiller1 nos voitures. Ça, chacun en a conscience et personne n’est assez stupide pour aller directement les remiser dans un de nos box sans avoir méticuleusement vérifié qu’elles étaient clean. Mais après, ils se comportent comme des gosses !
Je l’ai déjà expliqué je ne sais combien de fois : je veux des marqueurs sur les véhicules et sur les garages ! Bordel, c’est trop demander ? Je veux qu’on sache si quelqu’un est entré dans le box où nous garons les bagnoles. Quand bien même ce ne serait qu’un petit con qui viendrait siphonner de l’essence, je veux le savoir ! Putain, on dirait qu’il n’y a que moi qui aie conscience que c’est une question de vie ou de mort !
J’ai l’impression qu’on oublie tout…
Avant que Speedy se fasse des couilles en or en devenant notre fournisseur exclusif, on récupérait des voitures ici et là, et notamment auprès d’un garagiste véreux établi du côté de Bruges. Un type un peu grassouillet à l’allure négligée qui nous disait tout contrôler avec soin. Et est arrivé ce qui devait arriver ! On a trouvé une balise sous une BMW que ce connard nous avait pourtant certifiée propre…
Axel était si content de lui en la découvrant que c’était comme s’il n’avait pas compris ce que ça signifiait ! Tomber sur une balise GPS, bien sûr que c’est mieux que de passer à côté, mais ça reste une catastrophe ! Et même une putain de catastrophe ! Ça veut dire que la police vous surveille, et sans doute pas n’importe quelle unité…
Je me rappelle très bien cette période. On s’est mis à regarder partout et à soupçonner tous les passants, tous les véhicules aussi. On se demandait comment ils avaient fait pour savoir. Comment ils avaient pu arriver jusqu’à nous. On s’est fait tout un film qu’on se repassait en boucle et on en est vite arrivés à suspecter notre entourage direct. On cherchait la taupe qui avait pu nous balancer… Dans le fond, ce n’est pas le fait de dormir avec un pistolet sur la table de nuit ou avec un fusil au pied du lit qui dérangeait, c’est qu’on ne dormait plus du tout ! On passait ces putains de nuits à guetter les bruits, tous les bruits, même ceux de l’extérieur, surtout ceux de l’extérieur ! Les claquements de portière ou les pas dans la rue. Et au final, on se réveillait avec une boule à l’estomac vers 6 heures, l’heure où les flics ont légalement le droit de défoncer votre porte pour vous arrêter. Je ne veux plus jamais vivre ça et je sais qu’on ne me fera jamais prisonnier…
Il va sans dire que le garagiste adipeux n’est plus de ce monde et que c’est moi qui lui ai réglé son compte. De toute façon, c’est toujours à moi qu’on fait appel pour réparer les conneries. Le Balafré par-ci, le Balafré par-là ; on ferait mieux de me surnommer « le Nettoyeur ».



1. Poser une balise tracking GPS.
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13 mars,
centre-ville de Bruxelles
Ce matin, les titres de la presse sont sans équivoque : « Un acte terroriste au cœur de la capitale », « ACAB, le nouvel ennemi public », « ACAB, héritier des CCC1 ? ». Ainsi donc, les journalistes ont été informés de l’existence de la lettre de revendication, peut-être même leur a-t-on fait lire le document. Il n’y a rien d’impossible.
Le directeur Paul Van Erste n’est ni en colère ni indigné. Il y a longtemps que personne ne se demande plus comment ces fuites peuvent avoir lieu, tant la proximité entre policiers, juges, journalistes et politiciens est grande. L’État contribue lui-même à cette situation en organisant des sessions d’études sur la sécurité où tout ce beau monde se retrouve et noue des contacts durables.
Le bon côté des choses est que cela donne du grain à moudre aux autorités pour leur sacro-sainte communication. Elles n’attendaient même sûrement que ça ! L’idée traverse alors l’esprit du directeur qu’elles ne sont d’ailleurs peut-être pas tout à fait étrangères à tout ce tohu-bohu…
Il y a quand même un point positif, la presse va maintenant se focaliser sur ACAB et les services de renseignement. À leur tour, donc, d’être dans la ligne de mire des commentateurs de tout poil, se dit Van Erste pour se réconforter.



1. Cellules communistes combattantes.
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14 mars,
Belgique
Deux BMW noires s’engagent sur l’autoroute. Les vitres fumées déjouent les caméras de sécurité, empêchant d’en identifier les occupants. On ne voit que les mains des conducteurs et on devine plus ou moins un passager à l’avant. Passé la bretelle d’accès, les berlines prennent de la vitesse et continuent sur l’autoroute sur une quinzaine de kilomètres pour rejoindre le flot des gens qui rentrent du travail.
Les cylindrées remontent la file des voitures comme deux squales inspectant un banc de poissons jusqu’à trouver leur proie, en l’occurrence un camion de transport de fonds de la société Loomis. Quand elles le doublent, une des berlines a déjà actionné son toit ouvrant. Un homme encagoulé se hisse debout sur le siège et la partie haute de son corps sort à présent de la BM. Il pose ensuite un fusil d’assaut sur la galerie du toit. Il vise soigneusement, et une longue rafale atteint le pare-brise du fourgon. C’est un bon tireur, car, malgré la vitesse et les conditions difficiles, tous les projectiles arrivent dans un cercle de moins de vingt centimètres. L’effet de surprise est total. Le conducteur du fourgon blindé est impressionné par la concentration des impacts. Pendant ces quelques secondes, à tort, il ne fait plus confiance à la protection que constitue son pare-brise. Dans un mauvais réflexe, il cherche à se soustraire aux tirs et commet l’erreur de donner un coup de volant à droite. Les deux dernières balles ratent ainsi leur cible et s’écrasent sur le montant gauche de son rétroviseur. Le changement de direction et le freinage rendent, eux, le fourgon incontrôlable. Le lourd châssis heurte violemment la glissière de sécurité et s’immobilise de travers en labourant l’herbe du bas-côté. Les deux voitures s’arrêtent aussitôt sur la voie de droite. Les autres usagers de l’autoroute ont tous ralenti, ils ont du mal à croire à ce qu’ils voient. Des hommes, cinq, peut-être six, sortent d’un même mouvement des berlines. Ils portent tous des combinaisons noires et leurs visages sont dissimulés par des cagoules. Selon les témoins, deux ou trois courent à l’arrière du fourgon et posent une sorte de cadre aimanté sur un des montants de la portière. Quelques véhicules réussissent encore à passer en se serrant sur la voie de gauche. Ils aperçoivent alors distinctement l’action en cours. Ils parleront aussi de deux individus à pied devant, à l’avant du fourgon, dont un de grande taille avec un fusil d’assaut.
À l’intérieur du blindé, dans la cabine, les deux convoyeurs ont déclenché l’alarme, la sirène couine tel un animal aux abois. Par une réaction en chaîne bien rodée, le centre-fort dont ils dépendent est déjà en train d’appeler la gendarmerie.
Le troisième convoyeur est à l’arrière. Il a fermé le sas de sécurité. Il est désormais seul avec les sacs d’argent et son fusil à pompe. Il a peur. Il pense à sa femme. Il s’est disputé avec elle ce matin pour une broutille. Soudain, une explosion très violente détruit une partie des portes et le tue sur le coup. Ses deux collègues sont sous le choc. La détonation les a rendus sourds. Ils se tassent dans l’habitacle. Maintenant, ils veulent juste survivre.
Le pillage de la tirelire ne va prendre que quelques minutes. Fusils en bandoulière, les malfaiteurs font à présent la chaîne. Les sacs passent de mains en mains et vont du fourgon au coffre d’une des BMW sans jamais toucher le sol. Pendant ce temps, un membre du commando se charge de stopper la circulation. Depuis l’arrière du blindé, il tire quelques rafales en l’air pour intimider les conducteurs. Plusieurs automobilistes qui roulent en sens inverse assistent, médusés, à la scène. Plus tard, ils raconteront que le malfaiteur qui bloquait l’autoroute avait calmement changé de chargeur à plusieurs reprises. Plus de soixante douilles de calibre 7,62 percutées seront retrouvées sur place.
C’est alors qu’un véhicule sérigraphié avec deux gendarmes à son bord fait son apparition. On entend d’abord le deux-tons de leur sirène, puis on voit la lumière bleue du gyrophare qui se rapproche à faible allure. Ils ont emprunté la bande d’arrêt d’urgence pour éviter l’embouteillage qui commence à être important. Bien qu’avisés par radio d’une attaque à main armée en cours sur l’autoroute, les deux militaires n’imaginent pas à cet instant qu’un tel ralentissement puisse en être la conséquence. Ils abordent les lieux comme s’il s’agissait d’un simple accident, d’autant qu’ils n’aperçoivent pas tout de suite la silhouette menaçante qui se dresse au milieu de la voie centrale.
C’est seulement quand ils distinguent le fourgon de transport de fonds éventré sur le bas-côté qu’ils comprennent. Mais il est trop tard. Ils sont cueillis par une averse de balles. Le fonctionnaire au volant est touché de plein fouet par un projectile à l’épaule. Un autre traverse le véhicule et vient lui briser la hanche. Leur voiture s’immobilise. Le passager avant sort et fait feu sur l’assaillant en se protégeant derrière l’aile droite de son véhicule. La puissance de tir du fusil d’assaut l’oblige à abandonner sa position, d’autant que l’individu cagoulé se dirige d’un pas sûr vers lui. Le gendarme se laisse rouler sur le talus et rampe vers des buissons pour se mettre à couvert.
Son collègue, blessé, a réussi à ouvrir sa portière, mais il saigne abondamment. Impossible pour lui de s’enfuir ou de se défendre. Dans son état, il ne peut qu’attendre de l’aide. Il s’extrait donc avec peine de l’habitacle et se traîne jusque sous la voiture.
Le malfaiteur a continué d’avancer. Il est maintenant juste au niveau de la roue avant gauche du véhicule de la gendarmerie. Il tire une longue rafale au jugé dans les buissons qui s’agitent comme sous l’effet du vent. Des branches sont littéralement hachées et tombent par terre. Heureusement, le militaire a eu le temps de se recroqueviller derrière une sorte de butte qui lui sauve la vie. Le fourgonnier n’a pas oublié l’homme qu’il a vu se dissimuler sous le véhicule d’intervention. Ce dernier, malgré son hémorragie, attend courageusement, l’arme à la main. Comme il ne voit pas les pieds du malfrat cachés par la roue, il se demande ce qu’il se passe.
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